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ALLOCUTION DE M. J.-P. CHRÉTIEN LORS DES CÉRÉMONIES DE CLOTURE AU
NOM DES PARTICIPANTS VENUS DES PAYS LOINTAINS

Je m'exprimerais maintenant au nom d'une tribu marginale, celle des Bazungu. Venus de
France, d'Italie, in extremis de Belgique, c'est-à-dire de cet ensemble que je ne sais comment
qualifier (supernation, race, supraethnie) et qui prend forme dans sa monnaie et dans sa
politique de visas, je veux parler de l'Europe.

Chers collègues de l'Université du Burundi, mais aussi des Universités du Rwanda, de
Bukavu et de Goma nous tenons à vous remercier de nous avoir invité à participer à votre
colloque et à nous y exprimer, même si malheureusement tous (je devrais dire toutes) n'ont pu
y présenter une communication.

Nous tenons à vous remercier, non seulement pour l'occasion qui nous a été donnée de revoir
le Burundi, un pays que nous connaissons et auquel nous sommes attachés depuis des dates
plus ou moins lointaines, mais surtout pour nous avoir fait l'amitié et l'honneur de contribuer
à des discussions portant sur un sujet aussi grave que la paix et la démocratie dans vos pays
respectifs.

Nous savons en effet, et tel ou tel collègue du Rwanda nous l'ont opportunément rappelé, que
vous êtes souvent fatigués d'entendre les solutions qu'on vous propose de l'extérieur avec
insistance, alors que vous avez l'impression d'avoir été peu entendus dans l'exposé même des
problèmes.

Et c'est bien ainsi d'abord que nous avons apprécié cette invitation : comme la possibilité
d'entendre diverses présentations des problèmes politiques les plus cruciaux de votre région,
émanant des centres universitaires de trois pays, et même de quatre si j'y inclus les
interventions particulièrement stimulantes des deux participants tanzaniens. Puis-je noter à ce
propos que la Tanzanie et le Burundi ont été liés par l'histoire depuis un siècle par la volonté
allemande, sans aucune allusion, bien sûr, avec l'actualité ...

Ces exposés ont été souvent contradictoires et ont donné lieu à des échanges directs, parfois
vifs qui tendent à faire mentir l'image du mensonge parfois accolée à cette région.

C'est une expérience relativement nouvelle qui devrait se développer, que de concevoir le
partenariat entre intellectuels africains et européens dans le sens d'une réponse à des
initiatives africaines et non sous la forme de réunion téléguidée depuis le Nord dans un décor
du Sud. Certes quelques uns se rappelleront ici d'une réunion organisée par l'Université du
Burundi à Bujumbura en 1979 et où s'étaient retrouvés des spécialistes de toute l'Afrique
Centrale et Orientale. Je rappellerais aussi les projets de collaboration interuniversitaire
régionale dont rêvait le regretté Nicolas MAYUGI au début des années 90.

Mais en 1998 nous voyons plus clairement s'affirmer ce nouveau type de relations dans un
contexte beaucoup plus difficile, voire dramatique, né d'une guerre civile et d'un enclavement
aggravé par un embargo étonnant à plus d'un titre. La "deuxième indépendance" de l'Afrique,
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que l'on nous décrit ici et là, semble vécue au Burundi un enfantement douloureux, à l'égal
d'ailleurs du cas de ses voisins.

Car nous ne pouvons oublier, quand nous vous écoutons, la somme d'épreuves, d'angoisses et
de douleurs que les uns et les autres, de Butare, de Bukavu, de Goma, de Bujumbura, vous
portez dans vos propos. Combien d'images d'êtres chers cruellement disparus sont à l'arrière-
plan de la plupart des interventions, même des plus rigoureuses et des plus équilibrés.
L'émotion que nous avons nous-mêmes ressentie en suivant les événements de 1993, de 1994,
de 1996, ne peut atteindre ce que vous avez vécu.

Nous sommes donc persuadés que cette rencontre ne peut que rencontrer la sympathie de tous
vos partenaires à l'échelle internationale. Nous tenons à cette occasion à remercier le PNUD
qui a contribué de façon décisive à notre participation. Mais nous pensons aussi à l'Union
Européenne à laquelle nous appartenons et aux instances de la Francophonie. Nous espérons
que ce colloque pourra se prolonger dans une collaboration interuniversitaire régionale
renforcée, à laquelle nous souhaitons pouvoir contribuer de la meilleure façon possible.

Encore merci, et comme le disait Monsieur le Recteur au début de nos travaux, vive la
solidarité universitaire internationale.

Jean-Pierre CHRETIEN.
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RAPPORT GENERAL DU COLLOQUE INTERNATIONAL SUR "DEMOCRATIE,
BONNE GOUVERNANCE ET DEVELOPPEMENT POUR UNE PAIX DURABLE

DANS LA REGION DES GRANDS LACS. CONTRIBUTION DES UNIVERSITES ET
DES UNIVERSITAIRES".

(Bujumbura 18-22 Mai 1998)

Introduction.

Du 18 au 22 Mai 1998 s’est tenu à Bujumbura (République du Burundi) un Colloque
International sur le thème "Démocratie, Bonne gouvernance et Développement pour une Paix
durable dans la Région des Grands Lacs": Contribution des Universités et des Universitaires.

Ce colloque a réuni 42 universitaires provenant de l'Université du Burundi, de l'Université
Catholique de Bukavu, de l'Université Libre des Pays des Grands Lacs, de l'Université de
Kisangani, de l'Université Nationale du Rwanda et des Experts venus de la Tanzanie, d'Italie,
de France, de Belgique et de Suède.

L'objectif du colloque consistait à solliciter la contribution des universités et des universitaires
dans la recherche des solutions durables aux crises cycliques que connaît la région des Grands
Lacs. En l'occurrence, il s'agissait principalement de :

Identifier à travers une approche descriptive, analytique et linguistique, les origines des crises
en vue de dégager les voies et moyens d'y remédier;

Faire le constat du comportement et des attitudes des universitaires au cours des diverses
crises en vue de les amener à donner des réponses conformes aux attentes de la société;

Susciter des échanges de vues et d'opinions qui impliqueraient les universités et les
universitaires de la région dans le processus de changement politique, de démocratisation et de
rétablissement de la paix.
Dégager un programme de coopération en matière de recherche, d'éducation et de
développement;

Faire des propositions et des recommandations aux décideurs politiques et à tous les acteurs
de la paix et du développement en vue d'enrayer les crises périodiques dans la région des
Grands Lacs.

Déroulement des travaux.

Le Colloque a été officiellement ouvert par son Excellence Firmin NDIMIRA, Premier
Ministre de la République du Burundi en présence de certains membres du gouvernement, des
représentants du peuple, des ambassadeurs des pays accrédités à Bujumbura, des
représentants des organismes internationaux, dont le PNUD, principal bailleur de fonds du
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Colloque et des Recteurs des quatre Universités co-organisatrices du colloque. Six discours de
circonstance ont été prononcés.

Dans son mot d'accueil, le Recteur de l'université du Burundi a souhaité la bienvenue à toutes
les délégations et remercié toutes les personnalités particulièrement Son Excellence le Premier
Ministre qui avaient bien voulu rehausser de leur présence les cérémonies d'ouverture du
colloque. présentant les objectifs du Colloque, il a tenu à souligner que l'idée de départ était de
créer des opportunités pour les Universitaires de discuter, d'échanger et de confronter leurs
idées pour proposer des solutions allant vers plus de paix, plus de démocratie et vers le
développement. Il a notamment indiqué qu'une certaine opinion pensait que, face aux
multiples maux qui rongent nos sociétés, les intellectuels et les universitaires ne s'étaient pas
suffisamment montrés, laissant ainsi toute la place à la seule classe politique.

Dans leurs messages respectifs, les Recteurs et Représentants des Recteurs des Universités
organisatrices, ont félicité le Recteur de l'Université du Burundi d'avoir été la cheville ouvrière
dans l'organisation conjointe du Colloque, les unes et les autres ont souligné l'opportunité du
colloque et l'importance de l'événement dans l'histoire de la coopération entre les Universités
et Instituts supérieurs de la région des Grands Lacs. Ils ont exprimé le vúu que l'occasion était
tout indiquée pour offrir aux Universitaires des pays des Grands Lacs l'opportunité de donner
leur analyse des problèmes que connaît notre région et d'offrir quelques pistes de réflexion
quant aux solutions possibles.

Nos Universités le peuvent en effet car elles disposent de ressources humains, techniques et
scientifiques capables d'apporter, à l'aide des outils qui leur sont propres, des solutions fort
utiles aux crises continues de la région.

Les Recteurs ont souhaité que cette rencontre fasse date et qu'elle constitue un tournant décisif
dans l'engagement de nos Universités à la recherche des solutions aux problèmes politiques,
sociaux et économiques de la région.

Madame le Représentant Résident du PNUD a quant à elle saisi l'occasion pour réaffirmer le
vif intérêt et la fierté du PNUD à apporter son soutien dans l'organisation du Colloque. Elle a
relevé la pertinence du thème et en a félicité les initiateurs. Elle a souligné les interrelations
nécessaires entre les sous-thèmes de paix durable, de Démocratie, de Bonne Gouvernance et de
Développement en précisant qu'il ne saurait y avoir de paix durable sans bonne gouvernance ni
que cette dernière ne pourrait voir le jour sans démocratie. Elle a souhaité que les
Universitaires voient et proposent dans leurs analyses comment offrir aux populations en
général et aux millions d'enfants la paix qui garantit leur avenir.

Le discours d'ouverture du Colloque a été prononcé par son Excellence Monsieur le Premier
Ministre de la République du Burundi. Il a fait part d'abord aux participants du plaisir qu'en
tant que professeur et ancien Recteur de l'Université du Burundi et aujourd'hui Chef du
Gouvernement du Burundi il éprouvait à présider la séance d'ouverture. Ensuite, tout en
félicitant l'initiative et en apportant son soutien aux organisateurs du Colloque, il a indiqué
notamment que la Région des Grands Lacs vit depuis quelques années des crises graves
marquées par des guerres fratricides, des guerres d'extermination et le génocide.
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Les populations de la Région, et celles du Burundi en particulier connaissent des pires
souffrances aggravées par l'embargo imposé au Burundi depuis bientôt deux ans. Ces
souffrances interpellent les consciences et les Universitaires sont parmi les premiers invités à
élever la voix, à réfléchir et à proposer des solutions qui puissent soulager les nombreuses
victimes de cette folie humaine. Il a exhorté les Universitaires à se montrer plus imaginatifs et
plus engagés à soutenir les idées de paix, dont le processus est engagé dans nos pays.

Après l'allocution d'ouverture, les participants au Colloque ont mis sur place un comité de
coordination du Colloque confié aux Recteurs des Universités co-organisatrices, un collège de
conseillers et un Bureau du Colloque ainsi composé:

Président : Université du Burundi
Vice-Président : Université Libre des Pays des Grands Lacs
Rapporteur général : Université Nationale du Rwanda
Rapporteurs généraux Adjoints : Université Catholique de Bukavu et Université du Burundi.

L'ordre des sous-thèmes à analyser ayant été adopté, les travaux se sont déroulés selon la
chronologie suivante :

Lundi le 18 mai 1998.

Les débats et les échanges en séance plénière et en ateliers ont porté sur les communications
suivantes relatives aux crises dans la région des Grands Lacs.

Au-delà des inégalités, l'idéologie du génocide.
Conflits à l'Est de la République Démocratique du Congo, genèse et solutions possibles.
L'apport des traditions locales dans la compréhension et la résolution de la crise de la région
des Grands Lacs: le rôle des universitaires.
Pseudo-linguistique, propagande raciste et idéologie du génocide au Burundi et au Rwanda.
La croissance démographique, l'insécurité sociale et les migrations forcées en région des Grands
Lacs.
Terre, territoire et nationalité: Les enjeux des conflits ethniques dans le Kivu montagneux.

L'élément commun de toutes ces communications est la tentative d'identification des causes
profondes des graves crises socio-politiques dans la Région des Grands Lacs. Au-delà des
justifications de comportements conflictuels des sociétés de la région notamment la pression
démographique, et l'insécurité sociale, et la question de nationalité, toutes découlant d'un
déficit de mécanismes juridiques et politiques de catégories sociales existantes par rapport au
système social et politique des idéologies totalitaires et d'exclusion procédant du racisme
savamment distillées par le colonisateur au sein des diverses sociétés et dans l'élite politique
sont à l'origine de massacres généralisées des populations et de génocide.

Des idéologies et d'exclusion et du génocide sont notamment véhiculées par des notions que
l'on retrouve dans des manuels ethnologiques d'un temps résolu développant des stéréotypes
et propagandes racistes dans les sciences du langage et dans les mass media.
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Les universitaires de la région disposent d'une bonne connaissance des communautés
ancestrales et de leurs traditions les plus significatives. Ils sont renseignés sur les difficultés
auxquelles ces communautés ont été confrontées par le passé et les leçons qu'il convient d'en
tirer. Face aux idéologies destructives de nos sociétés, il sied de faire une évaluation pertinente
des forces culturelles endogènes et de travailler à l'éveil culturel constructeur.

Il est notamment proposé de faire un retour à l'Etat-Nation et à la culture juridique
traditionnelle, de revenir aux génies des valeurs traditionnelles des sociétés de la région.
Mardi 19 Mai 1998

Les débats et les échanges en plénière et en ateliers ont porté sur les points suivants:

La démocratisation dans la Région des Grands Lacs perçu comme un préalable à but progrès
dans la sous région;

Les thèmes et limites des interventions italiennes sur les crises dans la Région des Grands
Lacs;

La démocratie de consensus en lieu et place d'une démocratie de confrontation;

Les chefs coutumiers et l'intégration sociale des migrants dans la vallée de la Ruzizi au Sud
Kivu;

Les principaux défis lancés au processus de paix au Burundi;

Les continuités et ruptures ou occasion marquées dans l'histoire du Burundi contemporain;

La problématique des libertés publiques, des droits de l'homme et de la démocratie dans la
Région des Grands Lacs;

La bonne gouvernance après une guerre de libération: le cas de la République Démocratique du
Congo;

Bonne gouvernance et démocratie: l'état du débat sur les conditionnalités internationales vis-à-
vis de l'Afrique;

La contribution de la justice des tribunaux répressifs à une paix durable dans la Région des
Grands Lacs;
La participation du peuple comme manifestation de la démocratie dans la Région des Grands
Lacs;

La participation du citoyen à l'activité administrative;

La participation populaire à la gestion de la société par la décentralisation : aspect
sociologique.
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Tous ces points étaient relatifs aux sous-thèmes "Démocratie et Bonne gouvernance dans la
Région des Grands Lacs".
De ces communications, il apparaît qu'il faut réinventer une démocratie conforme aux réalités
de la région mais qui respecte les principes et les valeurs universelles attachées au concept de
la démocratie. Il ne faut pas tomber dans le piège de l'ethnicité dans la gestion politique et
économique de la cité mais il faut veiller à ce que les libertés publiques soient sauvegardées en
associant la population à la gestion de son destin et qu'un système juridique viable soit rétabli
en luttant notamment contre l'impunité. Les Etats de la région doivent être jaloux de leur
souveraineté et se méfier des interventions étrangères maléfiques.

Mercredi 20 Mai 1998.

Au troisième jour, le Colloque s'est penché sur les problèmes de développement économique
de la région. Les communications en plénière et en ateliers ont porté sur:

La pauvreté comme cause seconde des conflits;

La mise en valeur de l'espace agraire et dynamique de développement de la Région des Grands
Lacs: dimension paysanne et rationalité technique;

Les incidences de la crise sur le système traditionnel de l'occupation de l'espace au Burundi ;

L'incidence des conflits et du mouvement des réfugiés sur l'environnement ;

La question des réfugiés dans la Région des Grands Lacs;

Les déterminants de la conception des entreprises nationales dans le cadre de l'intégration
régionale;

Biodiversité et développement durable de la Région des Grands Lacs ;

Les flux migratoires de réfugiés et leurs conséquences sur la paix au Kivu.

Les conférenciers ont souligné que la bonne gouvernance dans la région devrait avoir comme
principale visée l'efficience dans la lutte contre la pauvreté et la mise au point d'une stratégie
alimentaire. A cet effet, l'espace agraire doit être préalablement aménagé, en veillant à ce que
l'environnement soit préservé. Les ressources de la région sont si variées qu'elles constituent
un atout pour un développement rapide de la région. Au plan humain, les crises de la région
ont entraîné des déplacements de population et de réfugiés mis ainsi "en orbite". Il faudrait
restabiliser les populations et leur permettre de circuler librement afin d'engager une
dynamique de développement participatif dans la région.

Deux autres exposés ont été faits mais sans qu'ils soient articulés sur ce sous-thème, à savoir:

Réflexions anticipées sur les conclusions et recommandations du Colloque;
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Réflexions sur le thème de "démocratie, bonne gouvernance et développement", élargi aux pays
de l'Est Africain: Tanzanie, l'Ouganda et le Kenya.

Jeudi 21 Mai 1998.

Journée libre et visite du Chef-lieu de Gitega, à l'intérieur du Burundi. Cette visite a permis aux
participants de se rendre compte des méfaits de la crise et des efforts faits pour y remédier.

Vendredi 22  Mai 1998

Le dernier jour, les participants ont eu à débattre sur les communications dont les intitulés
suivent:

Capital social et résolution des conflits dans les pays des Grands Lacs.

La recherche d'identité des ethnies de la Région des Grands Lacs : vers une cohabitation
pacifique et durable.

La place des universitaires dans la promotion d'une culture de paix.

Incidences de la culture et de l'éducation à la paix : le cas de la Région des Grands Lacs.

La démocratisation de l'éducation pour une paix durable.

La problématique de la paix dans le contexte du Nord-Kivu.

Une culture et une éducation formelle et informelle à la paix.

Philosophie de l'enseignement supérieur dans la Région des Grands Lacs pour une paix
durable.

Psychologie, conflit et résolutions des conflits.

Tous ces éléments portent sur le sous-thème ´à une paix durable.
De l'ensemble des communications, il ressort notamment que la colonisation et le pouvoir post
colonial se sont souvent appuyés sur "l'ethnisme et l'ethnicité" pour gérer des Etats de la
région. Pour renverser les cours des événements il est de la plus haute importance:
de restaurer le capital social détruit par le colonisateur et de l'appuyer par des valeurs aussi
exaltantes que l'identité commune de paix, de cohabitation, de dialogue, le partage d'intérêts
communs, la citoyenneté qui fait référence à la Nation et non à l'ethnie ainsi que la
réconciliation qui passe par l'insertion de l'ensemble des composantes de la Nation dans les
diverses communautés politiques et juridiques de la région.

se préoccuper, dans l'analyse de nos sociétés, de se dégager de la pesanteur politique, de
refuser que l'universitaire soit la caution scientifique des pouvoirs politiques, économiques et
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sociaux et d'éviter la confusion des rôles assignés à l'expert, à l'intellectuel et au militant dans la
participation à la vie socio-politique;

compte tenu du lien qui existe entre l'éducation et le développement et la démocratisation de la
vie sociale, trouver des mécanismes pour relever les défis de l’accès à l'éducation pour tous, les
défis de la qualité et du financement du système éducatif;

Enfin pour créer des conditions favorables au rétablissement et au maintien d'une paix durable,
il importe de choisir des hommes de qualités morales et intellectuelles capables d'intérioriser
les valeurs démocratiques et de conduire les sociétés à une gestion qui épanouisse l'individu.

Résolutions et Recommandations.

A l'issue des travaux du Colloque, les recommandations suivantes ont été émises:

Il faut dénoncer fortement l'idéologie du génocide et fustiger toutes les causes d'inégalités qui
sont des sources de frustration chez le citoyen; à cet effet les universitaires sont interpellés
pour qu'ils s'engagent à lutter contre cette idéologie dans leurs analyses.

Il faut faire une analyse critique et systématique des écrits coloniaux pour arrêter la circulation
des concepts erronés tels que les mythes hamitiques et bantous.

Le processus de démocratisation doit dépasser les clivages régionalistes, claniques et ethniques
pour aboutir à la promotion de la citoyenneté par une éducation de la population au respect du
droit, au civisme, à la paix, à la culture légaliste.
Les Etats sont invités à lutter contre l'impunité sous toutes ses formes et à veiller à améliorer
les mécanismes juridiques qui identifient clairement les responsabilités afin d'éviter toute
forme de globalisation.

Les gouvernants sont également invités à développer des mécanismes de gestion qui favorisent
la participation de toutes les composantes de la nation à la vie politique, économique et sociale
du pays.

Concernant les réfugiés et les déplacés, il faudra restabiliser les populations et leur permettre
de circuler librement afin d'engager une dynamique de développement participatif dans la
région.

Il faut trouver des mécanismes de gestion non conflictuelle des rapports entre les citoyens d'un
Etat et entre les Etats eux-mêmes, en s'inspirant notamment des institutions et pratiques
traditionnelles. En outre les universitaires de la Région des Grands Lacs sont invités à
s'impliquer davantage dans les projets ruraux de développement.

Il faut reconstruire le capital social qui a été détruit en mettant sur pied un système éducatif et
informatif adéquat, en mettant surtout l'accent sur certains groupes ciblés, tels que les jeunes
et les femmes.
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Il faut mettre en valeur les ressources naturelles en vue d'assurer la sécurité alimentaire de la
région.

Il faut relever toutes les contradictions liées aux conditionnalités imposées par les puissances
extérieures et souligner les dangers des solutions politiques et économiques importées de
l'extérieur.

Les Universitaires doivent prendre une part active dans la conception et la mise en place des
projets de société susceptibles de propulser un développement humain durable.

Les participants condamnent l'injuste embargo imposé au Burundi, qui entrave les échanges
scientifiques et culturels et qui ne fait qu'aggraver les situations déjà précaires des populations
en proie à l'ignorance et à l'obscurantisme. Ils demandent que cet embargo soit immédiatement
et totalement supprimé.

Il faut que les universités et les universitaires participent à l'éducation de la population aux
valeurs de paix, de tolérance et d'acceptation mutuelle. Les participants recommandent qu'une
aide morale et psychologique soit apportée aux traumatisés du génocide et des massacres afin
de les aider à retrouver progressivement le sens de la vie.

Les participants interpellent les responsables de nos universités pour qu'ils interviennent
auprès des organisations internationales afin de relancer la recherche-action dans la sous-
région.

Là où ils ne sont pas encore créés, les participants invitent les responsables des universités à
mettre sur pied des centres nationaux de recherche sur le règlement des conflits.

Les participants invitent les Recteurs des Universités de la sous-région pour qu'ils mettent sur
pied un Centre ou un institut Régional de Recherche sur les mécanismes de prévention, de
gestion et de résolutions des conflits, ainsi qu'un Centre Régional de Formation du personnel
judiciaire à tous les niveaux.

Les participants recommandent aux autorités compétentes la relance des activités de l'Institut
de Recherche Agronomiques et Zootechnique (IRAZ), le secteur agricole étant vital pour les
populations qui ont besoin de la sécurité alimentaire.

Les participants appellent au renforcement des structures de coopération académique et
favoriser les échanges d'information et mettre sur pied des réseaux thématiques de recherche
sur des domaines précis.

Les participants demandent aux Recteurs des Universités organisatrices de mettre sur pied un
comité de suivi des résolutions du colloque qui élaborerait un plan d'action.

Fait à Bujumbura, le 22 Mai 1998.
___________________________



GENERAL REPORT OF THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON
"DEMOCRACY, GOOD GOVERNANCE AND DEVELOPMENT FOR A

LASTING PEACE IN THE GREAT LAKES REGION :
CONTRIBUTION OF UNIVERSITIES AND ACADEMICIANS".

 (Bujumbura 18-22 May 1998).

INTRODUCTION.

From 18 to 22 May 1998 an International Conference was held in Bujumbura (Republic of
Burundi) on the theme "Democracy, Good governance and Development for a lasting Peace
in the Great Lakes Region : Contribution of Universities and Academicians".

The Conference gathered 42 University lecturers from the University of Burundi, the Catholic
University of Bukavu, the Free University of the Great Lakes Countries, the University of
Kisangani, the National University of Rwanda and Scholars from Tanzania, Italy, France,
Belgium and Sweden.

The conference aimed at seeking the contribution of Universities and academicians in finding
lasting solutions to the periodical crises prevailing in the Great Lakes Region. The objectives
were conceived as follows :

• To identify through a descriptive, analytical and linguistic approach, the origins of the
crises in order to point out ways and means to solve them;

• To point out the behaviour and attitudes of academicians during the various crises in order
to provide answers appropriate to the social expectations;

• To stimulate discussions and opinions which could lead the Universities and the
academicians of the region to the process of political change, democracy and peace
recovery;

• To set up a cooperation programme on research, education and development;

• To make proposals and recommendations to political decision makers and to all peace and
development actors in order to eradicate the periodical crises in the Great Lakes Region.

THE PROGRAMME.

The Conference was officially opened by his Excellency Pascal-Firmin NDIMIRA, Prime
Minister of the Republic of Burundi in the presence of some members of the Government,
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members of Parliament, Ambassadors of countries accredited in Bujumbura, Representatives
of international organizations such as the UNDP, main sponsor of the Conference and the
Rectors of the four Universities co-organizers of the Conference. Six speeches were
delivered.

In his speech, the Rector of the University of Burundi welcomed all the delegations and
thanked all the dignitaries particularly His Excellency the Prime Minister, who had accepted
to participate to the opening ceremony. In his presentation of the objectives, he stressed the
starting idea that the Conference aimed at creating opportunities for academicians to discuss,
exchange ideas and confront them to suggest solutions leading to more peace, more
democracy and development. According to a certain opinion, he pointed out that, facing
various evils of our societies, intellectuals and University lecturers had not played their role
enough, thus leaving everything to the only political class.

In their respective messages, the Rectors and Representatives of Rectors of the organizing
Universities congratulated the Rectors of the University of Burundi to have played the leading
role in the joint organization of the Conference. In turn, they stressed the opportunity of the
Conference and the importance of the event in the history of the cooperation among the
Universities and Institutes of Higher Education in the Great Lakes Region. They
acknowledged the opportunity for academicians of the Great Lakes Countries to analyze the
problems of our region and to indicate some hints leading to possible solutions.

Our Universities can do it because they have human, technical and scientific resources likely
to suggest, thanks to their own capacities, very useful solutions to the continuous crises of the
region.

The Rectors expressed the wish that the Conference be historical and that it be a decisive
turning point in the commitment of our Universities to seeking solutions to political, social
and economic problems of the region.

The Representative of UNDP in turn took the opportunity to reaffirm the high interest and the
pride of the UNDP to support the organization of the Conference. She pointed out the
pertinence of the theme and congratulated the initiators. She emphasized the necessary
interrelations among the sub-themes of lasting peace, democracy, good governance and
development. She made it clear that there would not be any lasting peace without good
governance and that the latter would not be possible without democracy. She urged the
academicians to identify and propose in their analyses ways of offering to the populations in
general and to the millions of children in particular peace to ensure their bright future.

The opening speech of the Conference was delivered by his Excellency the Prime Minister of
the Republic of Burundi. To begin with, he told the participants how happy he was as a
professor and former Rector of the University of Burundi to chair the opening ceremony. In
addition, congratulating the initiative and supporting the organizers of the Conference, he
indicated that the Great Lakes Region has been facing for a few years serious crises marked
by civil wars, extermination wars and genocide. The populations of the region, and especially
the Burundian ones, are undergoing terrible sufferings worsened by the embargo imposed on
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Burundi for about two years. Those hardships call upon people of good will, and
academicians are the first ones to raise the voice, to think and to suggest solutions which can
appease the numerous victims of that human madness.

He urged the academicians to be more imaginative and more committed to supporting the
ideas of peace, its process being carried out in our countries.

After the opening speech, the participants to the Conference set up a committee of
coordination of the Conference. The members were the Rectors of the organizing
Universities, a group of advisors, and an executive committee :

• President : University of Burundi

• Vice-President : Free University of the Great Lakes Countries

• General Rapporteur : National University of Rwanda

• Deputy General Rapporteur : Catholic University of Bukavu and University of Burundi

After the adoption of the sub-themes, the working sessions proceeded as follows :

Monday, 18 May 1998.

Debates and discussions in plenary sessions and workshops dealt with the following papers
related to the crises in the Great Lakes Region.

1. Beyond inequalities, the ideology of genocide.

2. Conflicts in Eastern part of the Democratic Republic of Congo, origin and possible
solutions.

3. The contribution of local traditions in the understanding and solving the crisis in the Great
Lakes Region : the role of academicians.

4. Pseudo-linguistics, racist propaganda and ideology of genocide in Burundi and Rwanda.

5. The demographic growth, social insecurity and forced migrations in the Great Lakes
Region.

6. Land, territory and nationality : the causes of ethnic conflicts in the mountainous Kivu.

The common element of all those papers lies in the attempt to identify the deep causes of the
serious socio-political crises in the region of the Great Lakes. Beyond the justifications of
conflicts in the societies of the region, namely demographic pressure, social insecurity, and
the nationality issue, all stemming from a deficit of legal and political mechanisms of existing
social categories with respect to the social and political system, totalitarian and exclusive
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ideologies, based on racism and skilfully orchestrated by the colonizer in various societies
and by political leaders, are responsible for general massacres of populations and genocide.

Exclusion and genocide ideologies are widespread through notions contained in old
ethnological books stressing stereotypes and racist propagandas in language sciences and in
mass media.

The University lecturers of the region have a good knowledge of ancestral communities and
their most significant traditions. They are informed about the difficulties of those
communities in the past and lessons to be drawn from them. With respect to the destructive
ideologies of our societies, it is worth carrying out a pertinent evaluation of internal cultural
forces and reviving constructive cultural aspects.

It has been suggested to return to the State - Nation and to traditional judiciary culture, to
good practices of traditional values of the societies of the region.

Tuesday, 19 May 1998.

Debates in plenary sessions and workshops dealt with the following points :

• Democratization in the Great Lakes Region considered as a prerequisite to any progress in
the sub-region;

• The themes and limitations of Italian interventions on the crises prevailing in the Great
Lakes Region;

• Consensus democracy instead of a confrontation democracy;

• Traditional chiefs and social integration of immigrants in the Ruzizi valley in South Kivu;

• The main challenges to the peace process in Burundi;

• Continuities and interruptions or failed opportunities in the history of modern Burundi;

• The problem of public freedom, human rights and democracy in the Great Lakes Region;

• Human Rights in the Great Lakes Region, absence of legal tradition;

• Good governance after a liberation war : the case of the Democratic Republic of Congo;

• Good governance and democracy : the debate situation on international conditions for
Africa;

• The contribution of justice of repressive tribunals to a lasting peace in the Great Lakes
region ;
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• The population participation as a sign of democracy in the Great Lakes Region ;

• The participation of citizens in administration;

• The population participation to the society management through decentralization:
sociological aspect;

• Democratization and promotion of democracy in the Great Lakes Countries.

All those topics were related to the sub-themes "Democracy and Good Governance in the
Great Lakes Region".

All those papers pointed out that there is a need for setting up a type of democracy based on
the realities of the region, but which complies with the principles and the universal values
related to the concept of democracy. One should not fall in the trap of ethnicity in the political
and economic management of the city. However, public rights should be safeguarded in
associating the populations to the management of their destiny and a viable legal system
should be restored to fight for instance impunity. The regional States must be jealous of their
sovereignty and mistrust bad foreign interventions.

Wednesday, 20 May 1998.

The third day, the Conference dealt with problems of economic development of the region.
Papers in plenary sessions and workshops discussed the following topics:

• Poverty as a second cause of conflicts;

• The cultivation of agricultural and dynamic space for developing the Great Lakes Region :
peasant's dimension and technical rationality;

• The impact of the crisis on the traditional system of occupying the space in Burundi;

• The impact of conflicts and refugee movement on the environment;

• The determining factors of the conception of national enterprises in the framework of the
regional integration;

• Biodiversity and lasting development of the Great Lakes Region;

• The influxes of refugees and their consequences on peace in Kivu;

• Food security in the Great Lakes Region : a matter of strategy.

The presenters stressed that good governance in the region should aim mainly at reaching
efficiency in the struggle against poverty and the setting up of a food strategy. To that end, the
agricultural space must be prepared, making sure that the environment is preserved. The
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regional resources are so varied that they constitute an asset for a fast development of the
region. At the human level, the regional crises led to displacements of populations and
refugees. The population should be restabilized and be allowed to move freely in order to set
up a strategy of participative development in the region.

Two more presentations were made without focussing on that sub-theme, that is :

• Anticipated comments on conclusions and recommendations of the Conference;

• Comments on the theme of "democracy, good governance and development, extended to
the East African countries : Tanzania, Uganda and Kenya".

Thursday, 21 May 1998.

Free day and visit to Gitega, in the interior of the country. The visit allowed the participants to
notice the consequences of the crisis and the efforts made to solve it.

Friday, 22 May 1998.

The last day, the participants discussed the following topics :

• Social capital and conflict resolution in the Great Lakes Countries ;

• The search for identity of ethnies of the Great Lakes Region : towards a peaceful and
lasting coexistence;

• The role of academicians in the promotion of a peace culture;

• The role of Universities in the recovery, maintenance and promotion of a peace culture;

• Impact of culture and education for peace, the case of the Great Lakes Region;

• The democratization of education for a lasting peace;

• The problem of peace in the context of North-Kivu;

• A culture and a formal and informal education for peace;

• Philosophy of higher education in the Great Lakes Region for a lasting peace;

• Psychology, conflict and resolution of conflicts;

• Organization of groups of positive actions, CAREP/U.L.P.G.L.. experience in population
education for peace in North-Kivu.
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All those elements are concerned with the sub-theme "a lasting peace". Of all the papers, it
can be pointed out that colonization and the post colonial power have often used "ethnism and
ethnicity" to manage the regional States. To change the situation, it is highly important :

• To restore the social capital destroyed by the colonizer and to support it with such
important values as the common identity for peace, coexistence, dialogue, the sharing of
common interests, the citizenship referring to Nation and not to ethny as well as
reconciliation which goes through the insertion of all the components of the Nation;

• To worry about, in the analysis of our societies, to get rid of the political pressure, to
refuse that the academicians stand scientific bail for political, economic and social powers
and to avoid the confusion of roles assigned to the expert, the intellectual and the militant
in the participation to socio-political life;

• Considering the relation between education and development and the democratization of
social life, to find mechanisms to face the challenges of access to education for all, the
challenges of quality and the financing of the educational system;

• Finally, to create favourable conditions to recovery and maintenance of lasting peace, it is
important to select leaders of very high moral and intellectual qualities capable of
internalizing democratic values and to lead societies to management which promotes the
individual.

RESOLUTIONS AND RECOMMENDATIONS.

At the end of the Conference working sessions, the following recommendations were made :

I. THE GOVERNMENTS OF THE REGIONAL STATES.

1. The democratic process must go beyond the regional, clanic and ethnic differences to
reach the promotion of citizenship through a population education to the respect of law,
good citizenship, peace, legal culture. The States are invited to fight against impunity
under all its forms and to improve judiciary mechanisms which clearly identify the
responsibilities to avoid any form of globalization.

The leaders are also called upon to develop management mechanisms which favour the
participation of all the nation components to political, economic and social life of States.

2. Concerning refugees and displaced persons, the populations must be restabilized and be
allowed to move freely in order to set up a strategy of participative development in the
region.

3. Mechanisms of non conflict management of relations among citizens of a State and
among the States themselves must be found, following the model of institutions and
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traditional practices. In addition, the academicians of the Great Lakes Region are called
upon to be involved more in the rural projects of development.

4. The social capital must be rebuilt by setting up an educational, informative and adequate
system, by stressing especially some targetted groups, such as youngsters and women.

5. Natural resources must be promoted to ensure food security in the region.

6. All the contradictions related to conditions imposed by external powers must be pointed
out and the dangers of political and economic solutions imported from abroad must be
emphasized.

7. The participants condemn the unfair embargo imposed on Burundi. It hinders scientific
and cultural exchanges. It also worsens the situations already precarious of population
victims of ignorance and obscurantism. They request that the embargo be immediately
and totally lifted.

8. The participants recommend to the competent authorities to resume the activities of the
Agronomy and Zootechnical Research Institute (IRAZ) since the agricultural sector is
vital for the populations who need food security.

II. RECTORS OF THE COORGANIZING UNIVERSITIES.

9. The participants call upon the leaders of our Universities so that they can request from the
international organizations to resume the research-action in the sub-region.

10. The participants call upon the leaders of Universities to set up national research centres on
conflict resolution wherever the centres have not been yet created.

11. The participants invite the Rectors of Universities of the sub- region to set up a Centre or
a regional Institute for Research on mechanisms of prevention, management and conflict
resolution, as well as a regional centre for training the judiciary personnel at all levels.

12. The participants request the reinforcement of academic cooperation structures to promote
information exchanges and to set up thematic networks of research on precise fields.

13. The participants request the Rectors of the organizing Universities to set up a follow up
committee which would elaborate a plan of action following the recommendations of the
Conference.

III. REGIONAL ACADEMICIANS.

14. The ideology of genocide must be condemned strongly and all the causes of inequalities
which are sources of frustration for citizens must be denounced; to this end, academicians
are called upon to commit themselves to fighting against that ideology in their analyses.
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15. A critical and systematic analysis of colonial documents must be carried out to put an end
to the circulation of wrong concepts such as hamitic and bantou myths.

16. Mechanisms of non conflict management of relations among citizens of a State and
among the States themselves must be found following the model of institutions and
traditional practices. In addition the academicians of the Great Lakes Region are called
upon to be involved more in the rural projects of development.

17. The social capital must be rebuilt by setting up an educational, informative, and adequate
system, by stressing especially some targetted groups, such as youngsters and women.

18. The academicians must play an active role in the conception and the setting up of projects
of society likely to promote a lasting human development.

19. Universities and academicians must participate in the education of the population to
values of peace, tolerance and mutual acceptance. The participants recommend that a
moral and psychological assistance be given to the victims of genocide and massacres to
help them recover progressively the meaning of life.

Done at Bujumbura, 22 May 1998.



COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LA
« DEMOCRATIE, BONNE GOUVERNANCE ET DEVELOPPEMENT POUR UNE

PAIX DURABLE DANS LA REGION DES GRANDS LACS.
CONTRIBUTION DES UNIVERSITES ET DES UNIVERSITAIRES ».

Bujumbura, 18-22 mai 1998.

RESOLUTIONS ET RECOMMANDATIONS.

Du 18 au 22 Mai 1998 s'est tenu à Bujumbura (République du Burundi) un Colloque
International sur le thème « Démocratie, Bonne gouvernance et Développement pour une Paix
durable dans la Région des Grands Lacs : Contribution des universités et des Universitaires ».

Ce colloque a réuni 42 universitaires provenant de l'Université du Burundi, de l'Université
Catholique de Bukavu, de l'Université Libre des Pays des Grands Lacs, de l'Université de
Kisangani, de l'Université Nationale du Rwanda et des Experts venus de la Tanzanie, d'Italie,
de France, de Belgique et de Suède.

A l'issue des travaux du Colloque, les recommandations suivantes ont été émises :

A L'ADRESSE DES GOUVERNEMENTS DES ETATS DE LA REGION.

Le processus de démocratisation doit dépasser les clivages régionalistes, claniques et ethniques
pour aboutir à la promotion de la citoyenneté par une éducation de la population au respect du
droit, au civisme, à la paix, à la culture légaliste.

Les gouvernants sont invités à développer des mécanismes de gestion qui favorisent la
participation de toutes les composantes de la nation à la vie politique, économique et sociale
des Etats.

Les Etats sont invités à lutter contre l'impunité sous toutes ses formes et veiller à améliorer les
mécanismes juridiques qui identifient clairement les responsabilités afin d'éviter toute forme de
globalisation.

Concernant les réfugies et les déplaces, restabiliser les populations et leur permettre de circuler
librement afin d'engager une dynamique de développement participatif dans la région.

Trouver des mécanismes de gestion non conflictuelle des rapports entre les citoyens d'un Etat
et entre les Etats eux-mêmes, en s'inspirant notamment des institutions et pratiques
traditionnelles qui ont fait leur preuve dans la prévention et la gestion des conflits individuels
et sociaux.

Apporter une aide morale et psychologique aux traumatisés du génocide et des massacres, afin
de les aider à retrouver progressivement le sens de la vie.



Reconstruire le capital social qui a été détruit en mettant sur pied un système éducatif et
informatif adéquat, en mettant surtout l'accent sur certains groupes cibles, tels que les jeunes
et les femmes.

Mettre en valeur les ressources naturelles, en vue d'assurer la sécurité alimentaire de la région.

Relever toutes les contradictions liées aux conditionnalités imposées par les puissances
extérieures et être attentif aux dangers des solutions politiques et économiques importées de
l'extérieur.

Procéder à la relance des activités de l'Institut de Recherche Agronomiques et Zootechnique
(IRAZ), le secteur agricole étant vital pour les populations qui ont besoin de la sécurité
alimentaire.

Les participants condamnent l'injuste embargo imposé au Burundi, qui entrave les échanges
scientifiques et culturels et qui ne fait qu'aggraver les situations déjà précaires des populations
en proie à l'ignorance et  à l'obscurantisme. Ils demandent que cet embargo soit immédiatement
et totalement supprimé (voir la déclaration en annexe).

A L'ADRESSE DES RECTEURS DES UNIVERSITES COORGANISATRICES.

Les participants interpellent les responsables des universités coorganisatrices pour qu'ils
interviennent auprès des organisations internationales afin de relancer la recherche-action dans
la sous-région.

Là où ils ne sont pas encore créés, mettre sur pied des centres nationaux de recherche sur le
règlement des conflits.

Les Recteurs des Universités de la sous-région sont invités à mettre sur pied un Centre ou un
Institut Régional de Recherche sur les Mécanismes de Prévention, de gestion et de résolution
des conflits, ainsi qu'un Centre régional de Formation du personnel judiciaire à tous les
niveaux.

Renforcer les structures de coopération académique en vue de favoriser les échanges
d'information et mettre sur pied des réseaux thématiques de recherche sur des domaines précis.

Les Recteurs des Universités coorganisatrices sont invités à mettre sur pied un comité de suivi
des résolutions du colloque qui élaborerait un plan d'action.

AUX UNIVERSITAIRES DE LA REGION.

Dénoncer fortement l'idéologie du génocide et fustiger toutes les causes d'inégalité qui sont des
sources de frustration chez le citoyen ; à cet effet, les universitaires sont interpellés pour qu'ils
s'engagent  à lutter contre cette idéologie dans leurs analyses.



Faire une analyse critique et systématique des écrits coloniaux pour arrêter la circulation des
concepts erronés tels que les mythes hamitiques et bantous.

Les Universitaires doivent prendre une part active dans la conception et la mise en place des
projets de société susceptibles de propulser un développement humain durable. Les
universitaires de la région des Grands Lacs sont invités à s'impliquer davantage dans les
projets ruraux de développement.

Enfin, les universités et les universitaires doivent participer à l'éducation de la population aux
valeurs de paix, de tolérance et d'acceptation mutuelle.

Fait à Bujumbura, le 22 Mai 1998



DECLARATION DE BUJUMBURA SUR LA LEVEE DE L'EMBARGO.

Du 18 au 22 mai 1998 s'est tenu à Bujumbura un Colloque International regroupant des
délégués venus de l'Université Nationale du Rwanda, de l'Université du Burundi, de
l'Université Catholique de Bukavu, de l'Université Libre des Pays des Grands Lacs et de
l'Université de Kisangani ainsi que des experts venus de Belgique, de France, d'Italie, de
Suède et de la Tanzanie.

Au cours des travaux du Colloque, les participants ont procédé à un diagnostic détaillé des
situations conflictuelles dans la région et ont formulé une série de recommandations tendant à
y remédier.

Par ailleurs, les participants se sont rappelés qu'ils se sont réunis en colloque dans un pays
sous embargo. A ce sujet, ils ont noté les efforts qui sont engagés par les interlocuteurs de la
scène politique burundaise.

Eu égard à cette évolution, et considérant les effets dramatiques de l'embargo sur les activités
du pays et sur les masses populaires, les participants au Colloque lancent un appel aux pays
voisins et à l'Organisation pour l'Unité Africaine (O.U.A.) afin que cet embargo soit
immédiatement levé et que le pays reprenne sa vie économique et sociale habituelle.

Fait à Bujumbura, le 22 mai 1998.

LES PARTICIPANTS.



BUJUMBURA STATEMENT ON THE EMBARGO LIFTING.

From 18 to 22 May 1998 an International Conference was held in Bujumbura. It included
delegates from the National University of Rwanda, the University of Burundi, the Catholic
University of Bukavu, the Free University of the Countries of the Great Lakes and the
University of Kisangani as well as scholars from Belgium, France, Italy, Sweden and
Tanzania.

In the Conference, the participants carried out a detailed diagnosis of the regional conflicts
and suggested a series of recommendations aiming at solving them.

Besides, the participants pointed out the fact that they held a conference in a country under
blockade. To this end, they acknowledged the efforts made by the Burundian political
partners.

Considering the progress made, and the dramatic consequences of the embargo on the country
activities and the population, the particpants to the Conference appealed to the neighbouring
countries and the organization for the African Unity (O.A.U.) so that the embargo be lifted
immediately and the country regain its economic and usual social life.

Done at Bujumbura, 22 May 1998

THE PARTICIPANTS.-
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DISCOURS DE CLOTURE PAR MONSIEUR Rogatien
NDORICIMPA, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT

SECONDAIRE, SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE.

Lundi dernier, dans cette même salle, Son Excellence le Premier Ministre de la République du
Burundi se déclarait heureux de procéder à l'ouverture de cet important Colloque qui est une
grande première pour l'avenir de notre région.

En effet, des spécialistes venus du Rwanda, de la République Démocratique du Congo, du
Burundi, de la Tanzanie, de France, de Belgique, d'Italie, de Suède et d'ailleurs, animés par les
idéaux de Démocratie, de bonne gouvernance, de développement et d'une paix durable,
viennent d'avoir l'occasion de se tenir mutuellement informés sur ces différentes
préoccupations.

Après les réunions du Caire, d'Assouan et de Lusaka et suite aux nombreuses
recommandations de l'UNESCO sur toutes les questions, il était en effet impérieux d'organiser
cette rencontre, première étape, nous le souhaitons, d'une fructueuse collaboration entre les
Universitaires de la région des Grands Lacs.

De nombreuses initiatives sont souvent prises en direction de l'Afrique en général et de la
région des Grands Lacs en particulier, ayant trait à la démocratisation tous azimuts sur le
modèle de la Baule, à une bonne gouvernance telle qu'elle est perçue par la Banque Mondiale et
le Fonds Monétaire International, à un développement de type occidental, le tout devant en
principe nous mener a une paix pensée dans les capitales européennes ou américaines.

Dans une saine critique, vous avez analysé toutes ces initiatives et comme vous, nous sommes
convaincu de la nécessité d'une profonde révision de ces idées reçues. La démocratie, au-delà
des définitions qui remontent à la Grèce antique, est certes, une valeur universelle, mais elle
doit être appropriée à la région des Grands Lacs, tenir compte des contradictions internes,
rassurer toutes les composantes démographiques, ethniques et autres. La bonne gouvernance
doit se prémunir des considérations partisanes dans l'accès à la fonction publique et aux
responsabilités politiques, pour mettre en avant la compétence, la compétition, la performance
et l'expérience. Quant au développement, il ne saurait ignorer le facteur humain, l'infrastructure
d'accueil, tandis que la paix ne pourra véritablement s'enraciner que lorsque nous aurons
extirpé définitivement des coeurs l'idéologie du génocide qui fait des ravages dans notre région,
particulièrement au Burundi et au Rwanda depuis bientôt une décennie.

Nos espérons que les actes de ce Colloque seront publiés avec l'appui du PNUD que nous
tenons à remercier ici pour le soutien financier qu'il a accordé aux Universités de la région en
vue de l'organisation de ce Colloque.
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Cet espoir est fondé sur la qualité des communications, le sérieux des débats, la pertinence des
recommandations et des résolutions et la participation des plus éminents spécialistes étrangers
à la région des Grands Lacs.

Nous voici arrivés au terme des travaux de ce Colloque. Cinq jours de réflexion ont donné
l'occasion aux Professeurs et Chercheurs des Universités de la région de discuter des
problèmes auxquelles chacun d'eux est confronté.

Nous pensons que ces discussions doivent être continués dans le cadre de mécanismes fluides
de collaboration au sein de vos institutions respectives dont nous apprécions l'initiative
d'organiser un Colloque.

Mesdames, Messieurs,

Votre présence parmi nous, témoigne de l'intérêt que vous attachez à l'Université du Burundi,
mais plus généralement à notre pays, soumis injustement et illégalement à un blocus qu'en tant
qu'Universitaires vous condamnez par principe.

Nous vous en remercions en vous demandant, lorsque vous serez bientôt chez vous, de
témoigner de la soif qu'ont les Burundais d'une paix durable, une paix durable qu'ils souhaitent
également à vous, à vos Universités et à vos peuples.

C'est sur ce souhait que nous déclarons clos les travaux du Colloque International de
Bujumbura sur le thème : "Démocratie, Bonne gouvernance, Développement pour une Paix
durable dans la région des Grands Lacs : contribution des Universités et Universitaires".

Que vive la Coopération Interuniversitaire régionale.


